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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Nationalrat Niklaus Gugger (evp, ZH) forderte den Bundesrat mit seinem Postulat dazu
auf, eine «Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten» für
die kommenden zehn Jahren vorzulegen. Der Bundesrat solle einen «Whole of
Government»-Ansatz verfolgen und die Aussenpolitik und Entwicklungszusammenarbeit
mit Aspekten der Steuerpolitik, der Migrations- und Arbeitsmarktpolitik, der Umwelt-
und Klimapolitik sowie der Wirtschaftspolitik verknüpfen. Der Postulant nahm in seiner
Begründung Bezug auf den Aussenpolitischen Bericht 2018, in dem verdeutlicht werde,
dass ein prosperierender afrikanischer Kontinent im Interesse der Schweiz sei. Auch sei
der Fokus auf afrikanische Staaten in der IZA-Botschaft 2021-2024 ein Hinweis darauf,
dass Afrika in Zukunft für die Schweiz an Bedeutung gewinnen dürfte. Während die
Perspektive des EDA in den vorliegenden Berichten omnipräsent sei, bliebe das
Vorgehen der anderen Departemente in Fragen der zukünftigen Afrika-Strategie aussen
vor. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, da im Anschluss an die neue
Aussenpolitische Strategie 2020-2023 mehrere regionale Strategien, unter anderem
auch für Afrika, geplant seien und die Arbeit daran 2020 beginnen werde. 
in der Sommersession 2020 folgte der Nationalrat der Empfehlung der Exekutive und
nahm das Postulat stillschweigend an. 1

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2022 schrieb der Nationalrat das Postulat Gugger (evp, ZH), das
eine Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten gefordert
hatte, ab. Der Bundesrat hatte in seinem Jahresbericht zu den Motionen und
Postulaten der gesetzgebenden Räte 2021 das Postulatsanliegen als erfüllt betrachtet,
da er dieses in die «Subsahara-Afrika Strategie 2021-2024» aufgenommen hatte. 2

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Landesverteidigung

En cas de crise, il faudrait savoir comment gérer les effets de masse de la population
civile en planifiant des scénarios d'évacuations à large échelle. C'est du moins ce qui a
été prôné par Maja Riniker (plr, AG) lors du dépôt d'un postulat au Conseil national. Elle
demande que le Conseil fédéral consigne dans un rapport le nombre de personnes à
évacuer, la durée que ceci prendrait, mais aussi le traitement de la communication avec
les habitant.e.s et des moyens de transports utilisés pour l'évacuation (chemins de fer
et transports individuels) en cas de conflit. La députée a aussi évoqué l'importance de
la planification et a souligné que les responsabilités devaient être connues de tous et
toutes. De plus, l'argovienne demande qu'un exercice à grande échelle soit envisagé.
Finalement, elle a affirmé qu'il est important de considérer plusieurs régions et non de
se limiter à un seul canton pour les réflexions.
Le Conseil fédéral s'est prononcé en faveur de ce postulat. Le Conseil national l'a
ensuite adopté tacitement. 3

POSTULAT
DATUM: 29.09.2023
CHLOÉ MAGNIN

La Commission de gestion du Conseil des Etats (CdG-CE) a déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral d'évaluer l'importance globale de l'armée, de la
protection civile et du service civil dans le soutien aux cantons durant la pandémie de
Covid-19. Premièrement, la commission souhaite que les tâches et efforts fournis par
l'armée et la protection civile, lors de mobilisations cantonales, soient analysés et que
les coûts financiers, en ressources humaines et logistiques soient comptabilisés.
Deuxièmement, la cohérence des processus internes de l'Administration fédérale par
rapport à ces mobilisations sera passée au microscope. Finalement, il serait question
de tirer des leçons de la mobilisation de l'armée et de la protection civile, en prévision
de la gestion de futures crises. Ce postulat fait suite à un rapport rédigé par la CdG-CE.
En mai 2020, cette dernière avait endossé sa fonction d’organe de haute surveillance
parlementaire et avait décidé de lancer une inspection de la gestion de la pandémie de
Covid-19. Les demandes du postulat sont ainsi tirées des analyses publiées dans le
rapport de la CdG-CE (point 8.4.3). Le Conseil fédéral soutient le nouveau postulat.

POSTULAT
DATUM: 18.12.2023
CHLOÉ MAGNIN
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Durant les débats, Viola Amherd a souligné l'importance d'analyser les procédures
internes à l'Administration fédérale et a conclu son argumentation par: «Wir können
und müssen für die Zukunft lernen und uns noch verbessern». Le postulat a été adopté
à l'unanimité par le Conseil des Etats. 4

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le Conseil national a adopté un postulat Segmüller (pdc, LU) chargeant le Conseil
fédéral de mettre en place un groupe de coordination sur la sécurité intérieure au
niveau fédéral. Le député a estimé que les forces d’intervention chargées de la sécurité
intérieure ne peuvent plus exécuter leurs tâches en raison d’exigences toujours plus
élevées. 5

POSTULAT
DATUM: 19.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de juin, le Conseil des Etats a accepté un postulat Recordon (pe, VD) invitant le
Conseil fédéral à élaborer un rapport sur les capacités helvétiques à faire face à une
attaque cybernétique dans ses conséquences civiles et militaires. Le conseiller aux
Etats souligne que ces attaques peuvent bloquer totalement ou partiellement les
infrastructures et réseaux vitaux d’un pays et paralyser l’armée. 6

POSTULAT
DATUM: 08.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Militärorganisation

Le conseiller national Baptiste Hurni (ps, NE) demande un rapport concernant l'accès
au service militaire, à la protection civile et au service civil pour les personnes
souffrant d'un handicap ou d'une atteinte à la santé. Le Conseil fédéral propose
d'accepter le postulat, lequel est adopté sans discussion par le Conseil national. Selon
l'auteur, quand bien même la stratégie favorisant l'accès des personnes avec handicap
ou atteintes dans leur santé à certaines fonctions et la possibilité d'effectuer une
demande de réexamen en cas d'inaptitude, une bonne partie de cette catégorie de la
population est déclarée inapte et n'est pas exemptée de la taxe militaire. Il souhaite
également savoir pourquoi ces personnes ne pourraient pas être affectées au service
civil. 7

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
DIANE PORCELLANA

Bevölkerungsschutz

La grande chambre a encore rejeté la motion Ledergerber (ps, ZH) (Mo. 91.3182) qui
visait à une refonte de la protection civile, notamment en abrogeant le service
obligatoire en période de paix durable, en la transformant en protection contre les
catastrophes et en la plaçant sous la direction d'une autorité civile. Elle a par contre
transmis le postulat Duvoisin (ps, VD) (Po. 92.3421) exigeant un important transfert de
compétences de la Confédération aux cantons en matière de protection civile (principe
de subsidiarité). 8

POSTULAT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Partant du même constat que Andreas Gross, à savoir que la PC n’a que peu de tâches à
accomplir, mais n’arrivant pas aux mêmes conclusions, Peter Föhn (udc, SZ) a proposé
dans un postulat que l’on attribue à la PC des tâches de surveillance, à l’instar de ce
que font les sociétés privées de gardiennage. Arguant du devoir de l’Etat de s’occuper
de la sécurité intérieure du pays, il a également proposé de faire appel à l’armée, là où
les capacités de la PC seraient insuffisantes. La discussion a été renvoyée. 9

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil national a rejeté un postulat Donzé (pep, BE), qui demandait au Conseil
fédéral d’œuvrer à une uniformisation de l’équipement des personnes servant dans la
protection civile. Le député réclamait notamment que celles-ci soient toutes équipées
de chaussures adéquates (« bottes de combat »). La majorité des députés a suivi les
arguments du gouvernement. Ce dernier avait en effet recommandé de rejeter le
postulat en question, car la situation au niveau de l’équipement de la protection civile
ne cessait de s’améliorer, et qu’au vu de l’état de plus en plus précaire des finances, un
rééquipement de tous ses membres n’entrait pas en ligne de compte, étant donné
qu’une telle dépense (en l’occurrence CHF 10 millions) pénaliserait notamment de
grands projets prioritaires comme Polycom ou l’installation de commandes à distance

POSTULAT
DATUM: 17.06.2005
ELIE BURGOS
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pour sirènes. 10

Le Conseil national a adopté durant l’année sous revue un postulat de sa commission
des finances, qui demandait au Conseil fédéral de présenter au parlement un rapport
sur les irrégularités dans le décompte des jours de service effectués pour la
protection civile. Le Conseil fédéral a reconnu de nombreuses irrégularités, qui n’ont
toutefois pas engendré de préjudice financier pour la Confédération, a-t-il précisé. 11

POSTULAT
DATUM: 10.12.2007
ELIE BURGOS

Ein Postulat Segmüller (cvp, LU) zur Frage nach der zeitgerechten Ausrüstung im
Zivilschutz sowie dessen Koordination zwischen Bund und Kantonen wurde vom
Nationalrat angenommen. Der Bundesrat soll Massnahmen für die Sicherstellung einer
zeitgemässen Ausrüstung des Zivilschutzes prüfen. Die zur Verfügung stehenden Mittel
entsprächen in vielen Bereichen nicht mehr den Anforderungen. Für eine Erneuerung
der Ausstattung des Zivilschutzes soll der Bundesrat zusätzlich die Finanzierung regeln
und die Zuständigkeiten des Bundes beziehungsweise der Kantone definieren. 12

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Unterstützt von drei Parteikollegen reichte Ida Glanzmann (cvp, LU) Mitte 2015 ein
Postulat ein, mit dem sie den Bundesrat beauftragen wollte, Bericht über den Stand, die
Perspektiven und den Ressourcenbedarf des sicheren Datenverbundnetzes sowie
weiterer IT-Projekte des Bevölkerungsschutzes zu erstatten. Sichere Datennetze seien
in Krisen-, Konflikt- und Katastrophenfälllen eminent wichtig und müssten im Lichte
der schnellen technischen Entwicklung in diesem Bereich à jour gehalten und
gegebenenfalls modernisiert werden. Daneben gelte es auch der Koordination mit
bereits bestehenden Systemen wie Polycom oder Polyalert die nötige Aufmerksamkeit
zuteil werden zu lassen, weshalb in einem Bericht insbesondere Auskünfte zu
Investitions- und Betriebskosten, aber auch zur Nachhaltigkeit der bestehenden
Systeme eingefordert werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats
und entsprechend wurde dieses vom Ratsplenum diskussionslos gutgeheissen. 13

POSTULAT
DATUM: 25.09.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im März 2022 verabschiedete der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der SiK-NR den
Bericht zur «Sicherheit der Schweiz angesichts der Drohnentechnologie». Der Bericht
stellte die derzeit vorhandenen Drohnenmodelle, ihre Anwendungsmöglichkeiten sowie
die neusten Entwicklungstendenzen vor und kam dabei zum Schluss, dass die Drohnen
sowohl im zivilen als auch im militärischen Umfeld weiter an Relevanz gewinnen
werden. Drohnen würden in Konflikten immer wichtiger, hätten aber laut Einschätzung
von Expertinnen und Experten keinen Paradigmenwechsel bezüglich der Bedrohungs-
und Gefahrenlage zur Folge. Die Schweizer Armee sei in der Lage, grössere Drohnen mit
Kampfflugzeugen und bodengestützter Luftverteidigung abzuwehren, gegen kleinere
Drohnen gebe es derzeit aber weltweit noch kein marktreifes Abwehrsystem. 14

POSTULAT
DATUM: 30.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

En ligne avec la thématique de la finance durable, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a
déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport sur une
modulation du droit de timbre basée sur des critères de compatibilité climatique.
D'après la conseillère nationale, une modification du droit de timbre renforcerait
l'attractivité de la place financière helvétique et serait un incitatif pertinent pour
atteindre les objectifs climatiques de l'Accord de Paris. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Selon les sept Sages, les mesures fiscales,
comme la modification du droit de timbre, ne devraient pas être la priorité de la
stratégie helvétique en terme de finance durable. 
Le postulat a été rejeté par le Conseil national par 102 voix contre 84. Les Verts ont été
rejoints par le PS, les Vert'libéraux, mais uniquement 4 voix du groupe du Centre. Cela
n'a pas été suffisant pour faire pencher la balance. 15

POSTULAT
DATUM: 31.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Etant donné l'engagement de la Suisse, lors de l'Accord de Paris, d'améliorer la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs climatiques, Valentine Python (verts,
VD) a demandé au Conseil fédéral d'envisager l'instauration d'une taxe incitative sur les
transactions financières nuisibles au climat. La députée vaudoise a préconisé
l'utilisation d'une taxe face à l'échec, selon elle, des mesures volontaires. En outre, elle
a proposé de redistribuer les ressources financières dégagées aux zones vulnérables en
Suisse, comme les régions de montagne. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a indiqué qu'un rapport, sur le postulat
19.3951, était déjà en cours. Il estime que les propositions du postulat de la
parlementaire vaudoise seront, ou pourront être, intégrées à ce rapport. 
A la Chambre du peuple, le postulat a été rejeté par 99 voix contre 85 et 1 abstentions.
Le camp bourgeois a voté en bloc contre le postulat. 16

POSTULAT
DATUM: 22.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat Gerhard Andrey (verts, FR) charge le Conseil fédéral d'adapter les indices
de références sur les marchés financiers afin qu'ils soient compatibles avec les
objectifs climatiques. Le Conseil fédéral a indiqué que le rapport sur le postulat
19.3966, déposé par la CEATE-CE étudie déjà les approches et mesures nécessaires
pour favoriser les flux financiers compatibles avec le climat. Il préconise donc un rejet
du postulat.
L'objet a été classé, faute d'un examen dans le délai.

POSTULAT
DATUM: 20.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat du député Gerhard Andrey (verts, FR) a été retiré. Il préconisait le
lancement d'une étude approfondie sur les possibilités de mobilisation des capitaux
privés, notamment grâce à l'effet de levier d'un soutien étatique, qui auraient comme
ambition d'atteindre les objectifs de la Suisse en matière de climat et de biodiversité à
l'étranger. D'après le député fribourgeois, ce postulat aurait répondu aux critiques
soulevées par le Conseil fédéral dans ses réponses aux cinq motions relatives à la
création d'une banque d'investissement écologique pour la Suisse.

POSTULAT
DATUM: 11.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Geldpolitik

Obschon die Schweiz den Weg zu einer «Kryptonation» eingeschlagen habe, bleibe die
Klimawirkung der Technologie hinter Kryptowährungen weitgehend ungeklärt, eröffnete
SP-Nationalrat Fabian Molina (ZH) in der Frühlingssession 2023 die Debatte zu seinem
entsprechenden Postulat. Bekannt sei jedoch, dass Kryptowährungen aufgrund der
hohen benötigten Rechenleistung äusserst energieintensiv seien. In Anbetracht dieser
Wissenslücke forderte Molina einen Bericht, welcher aufzeigt, wie Klimaschutz und
Kryptowährungen in Einklang gebracht werden können. Konkret soll der Bundesrat
dabei den Energieverbrauch dieser Technologien in der Schweiz erheben und Optionen
zur Reduktion des Verbrauchs sowie zur Förderung von energiesparsameren
Alternativen darlegen. Umweltminister Albert Rösti hielt dieser Argumentation im
Namen des Bundesrats entgegen, dass der Grossteil der energieintensiven Prozesse von
Kryptowährungen im Ausland geschähen, womit es sich hierbei um kein Schweizer
Thema handle. Die angesprochenen Technologien – etwa die Blockchain- und  die
Distributed-Ledger-Technologie (DLT) – kämen in der Schweiz ausserdem auch in
anderen Wirtschaftsbereichen wie etwa in der Pharmaindustrie oder im Detailhandel
zur Anwendung. Eine Erhebung müsste deshalb in allen Wirtschaftszweigen
vorgenommen werden, was sich als sehr komplex herausstellen und die Aussagekraft
der Resultate reduzieren könne. Der Nutzen eines solchen Berichts bleibe für die
Schweiz somit gering, so die Haltung der Regierung. Die Kontraargumente schienen bei
einer Ratsmehrheit verfangen zu haben, denn der Nationalrat lehnte das Postulat mit 91
zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen ab. 17

POSTULAT
DATUM: 15.03.2023
CATALINA SCHMID
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Nationalbank

La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral d'établir un rapport sur le
rôle de la Banque nationale suisse (BNS) pour atteindre les objectifs de
développement durable de la Confédération. Une minorité Matter (udc, ZH), emmenée
essentiellement par des député.e.s UDC et PLR, s'est opposée au postulat. L'objectif du
postulat est de déterminer comment la BNS peut contribuer à la coordination des
mesures climatiques dans la finance, et quels sont les effets des risques climatiques et
environnementaux sur la stabilité financière. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable au postulat. Il a indiqué qu'un tel rapport
compléterait les récents développements législatifs en finance durable. 
En chambre, l'objet a été adopté par 100 voix contre 83 et 1 abstention. L'UDC et le PLR
n'ont réussi à convaincre que 3 député.e.s du groupe du Centre. Les voix du camp
rose-vert, rejointes par les Vert'libéraux et la majorité du groupe du Centre, ont fait
pencher la balance. 18

POSTULAT
DATUM: 30.10.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

In der Sondersession vom Mai 2023 lehnte der Nationalrat mit 115 zu 71 Stimmen bei
einer Enthaltung ein Postulat Badran (sp, ZH) ab, welches die Prüfung eines neuen
Leistungsauftrags für die Postfinance forderte. Im Zentrum des Prüfauftrags sollte die
Transformation der Postfinance in eine Klimabank stehen: Die Postulantin stellte sich
einen zusätzlichen Leistungsauftrag vor, gemäss dem die Postfinance Wirtschaft und
Haushalte mit Krediten und Hypotheken für Investitionen in den Klimaschutz versorgen
sollte. Im Rahmen der mittlerweile abgeschlossenen Debatte bezüglich einer
Teilprivatisierung der Postfinance sei eine Erlaubnis zur Vergabe von Hypotheken und
Krediten diskutiert worden. Gleichzeitig hätten private und investierende Personen
aber Schwierigkeiten, diese zu erhalten. Im Bereich von privaten Investitionen in
energetische Sanierungen und Infrastrukturen liege somit ein Marktversagen vor.
Anstatt dass die Postfinance also den Weg in einen Bereich einschlage, in welchem es
bereits zu viele Banken gebe, könne ihr mit der Übergabe dieses Service-Public-
Leistungsauftrags eine sinnvolle Zukunft gegeben werden, so die Postulantin.
Umweltminister Albert Rösti legte die ablehnende Haltung des Bundesrats dar und
widersprach: In der von Badran angesprochenen Revision des
Postorganisationsgesetzes hatte die Landesregierung kein Marktversagen bei Krediten
und Hypotheken im Klimabereich festgestellt und einen entsprechenden Ausbau der
Postfinance daher verworfen. Die vom Bundesrat vorgeschlagene Alternative war in der
Folge vom Parlament gemeinsam mit der POG-Revision abgelehnt worden, da es
zunächst einmal generell die Zukunft der postalischen Grundversorgung diskutieren
wollte. Nach der Festlegung der künftigen Strategie der Post sowie ihres Auftrags zur
Grundversorgung soll die Frage zur Postfinance noch einmal gestellt und neu
beantwortet werden, betonte der Bundesrat abschliessend. 19

POSTULAT
DATUM: 03.05.2023
CATALINA SCHMID

Versicherungen

En ligne avec l'Accord de Paris sur le climat, Meret Schneider (verts, ZH) a demandé au
Conseil fédéral de présenter un rapport sur les mesures – incitatives, dissuasives ou
régulatrices – potentielles pour empêcher les entreprises, dont les activités sont en
contradiction avec les objectifs de cet accord, d'être assurées auprès d'une
compagnie d'assurance helvétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il estime que le postulat 19.3966, qui étudie
la compatibilité des flux financiers avec les objectifs climatiques de l'Accord de Paris,
répond déjà à la problématique soulevée par la parlementaire zurichoise. Le postulat a
été rejeté par le Conseil national sans discussion. 20

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral proposant d'accepter le postulat von Siebenthal (udc, BE) qui
demande la mise en place de mesures efficaces et modernes de lutte et de prévention
contre les incendies de forêt, celui-ci est accepté tacitement par la chambre du
peuple. Ce postulat provient de l'inquiétude du conseiller national UDC quant à
l'augmentation des incendies, due à l'accroissement des périodes de sécheresse et au
réchauffement climatique, combinés au comportement de la population, directement
responsable de la moitié de ceux-ci. 21

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Der Nationalrat folgte den Empfehlungen des Bundesrates und lehnte im März 2019 mit
117 zu 71 Stimmen bei 1 Enthaltung ein Postulat Grossen (glp, BE) ab, mit welchem der
grünliberale Nationalrat vom Bundesrat einen Bericht forderte, wie in der zweiten
Etappe der Energiestrategie 2050 ein staatsquotenneutrales und für die Bevölkerung
und Wirtschaft möglichst verkraftbares, unbürokratisches und mehrheitsfähiges Klima-
und Energielenkungssystem auf Gesetzesebene eingeführt werden könnte. Die
Einführung von Lenkungsabgaben sei gemäss Grossen effizient und auch nötig, da die in
der ersten Etappe beschlossenen Fördermassnahmen befristet seien und es deshalb
einer effizienten Nachfolgelösung bedürfe. Die neue Umweltministerin Simonetta
Sommaruga plädierte im Namen des Bundesrates für eine starke Klimapolitik und
betonte die Wichtigkeit der aktuellen Totalrevision des CO2-Gesetzes. Jedoch
fokussiere dieses Postulat zu stark auf ein bestimmtes Element, zudem habe der
Bundesrat ein solches Lenkungssystem bereits im Jahr 2015 unter dem Namen Klima-
und Energielenkungssystem vorgeschlagen; es sei aber vom Parlament 2017 abgelehnt
worden. Gegen ein solches Postulat stimmten auch die 30 an der Abstimmung
teilnehmenden Nationalrätinnen und Nationalräte der FDP-Fraktion, was bei Jürg
Grossen gemäss Presse auf Kritik stiess, da die Parteispitze wenige Wochen zuvor
angekündigt hatte, eine grünere Politik betreiben zu wollen. 22

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
MARCO ACKERMANN

Le député Matthias Samuel Jauslin (plr, AG) considère qu'afin d'atteindre les objectifs
énergétiques, climatiques et économiques que la Suisse s'est fixée, il est indispensable
d'exploiter les synergies entre ces domaines politiques et donc d'avoir une vue
d'ensemble des politiques en matière de climat, d'énergie et de promotion de la place
économique. Il charge le Conseil fédéral de rédiger un rapport qui concrétise les
synergies et assure la cohérence des décisions politiques. 
Le Conseil fédéral a recommandé le rejet du postulat. De son point de vue, le travail de
l'administration garantit cette cohérence des domaines politiques, notamment grâce à
des plans directeurs et des stratégies à long-terme. De plus, lors du débat en chambre,
le Ministre de l'énergie, Albert Rösti, a peu goûté aux critiques du député argovien.
Dans son argumentaire, il a rappelé les débats sur la loi fédérale sur
l'approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (21.047)
ainsi que les travaux législatifs pour l'accélération et la simplification des procédures
d'autorisation pour la production d'énergie renouvelable. Finalement, le conseiller
fédéral a indiqué que, depuis son entrée en fonction, il a constamment rappelé que la
politique énergétique passe avant la politique climatique car il faut électrifier pour
décarboner («Energie- kommt vor Klimapolitik, weil wir, um zu dekarbonisieren,
elektrifizieren müssen»).
A la suite de cette réponse, le parlementaire Jauslin a décidé de retirer son postulat. 23

POSTULAT
DATUM: 18.09.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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Wasserkraft

D'après le récent inventaire de l'institut de recherche sur l'eau (EAWAG), 1200 lacs
naturels ont été créés par la fonte des glaciers en Suisse. La Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national
(CEATE-CN) propose d'évaluer le potentiel hydraulique de la fonte des glaciers. Le
rapport devra mesurer le potentiel hydroélectrique et déterminer les mesures
nécessaires pour exploiter ce potentiel. 
Le Conseil fédéral a recommandé d'adopter le postulat. En chambre, le postulat a été
tacitement adopté. 24

POSTULAT
DATUM: 17.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Kernenergie

Um das Postulat Müller (fdp, LU; Po. 18.3175) zu erweitern, reichte die UREK-SR im
November 2018 ein Kommissionspostulat «Dosisgrenzwerte bei Kernanlagen,
radioaktive Strahlung und Strahlenschutz» ein. Mit diesem Postulat forderte die
Kommission einen Bericht, der aufzeigt, welche konkreten Folgen die Änderungen der
Teilrevision der Kernenergieverordnung, der UVEK-Ausserbetriebnahmeverordnung und
der UVEK-Gefährdungsannahmeverordnung für die Bevölkerung haben. Vor allem die
neu festgelegten radioaktiven Grenzwerte sind dabei im Vergleich zu internationalen
Empfehlungen und Erkenntnissen aus der Wissenschaft zu beurteilen. Im Unterschied
zum Postulat Müller soll dieser Bericht konkret auf Befunde der Wissenschaft zu
ionisierender Strahlung im Niedrigdosisbereich, auf jene aus der Medizin und auf die
Entwicklungen der radioaktiven Belastungen aus verschiedenen Quellen eingehen –
immer auch im Hinblick auf die Verhältnismässigkeit zwischen dem Schutz der
Bevölkerung und dem Nutzen der Anwendung von Technologien im Zusammenhang mit
Radioaktivität. Die Schweizer Strahlenschutzkonzepte sollen zudem im Bericht direkt
mit internationalen Standards und Richtlinien verglichen werden. Der Bundesrat
beantragte das Postulat – entgegen seinem Antrag vom Mai 2018 zum vorangehenden
Postulat Müller – zur Annahme.

In der Frühjahrssession 2019 debattierte die kleine Kammer die beiden Postulate
zusammen in einer Sitzung. Werner Luginbühl (bdp, BE), der für die Kommission sprach,
betonte die hohe Komplexität der Fragestellung. Er erklärte, dass sich die UREK-SR an
drei Sitzungen mit dem Geschäft Müller, das an die Kommission zur Vorberatung
zurückgewiesen worden sei, befasst habe. Die Kommission habe zudem umfangreiche
Anhörungen durchgeführt, was bei einer Vorberatung von Vorstössen eher unüblich sei.
Diese Anhörungen hätten aber nicht zu eindeutigen Ergebnissen geführt, weshalb die
Kommission einen erweiterten Bericht zu dieser Frage als sachdienlich erachte. Um
diese erforderlichen Informationen und Zusammenhänge für eine seriöse Beurteilung
zu erhalten, habe man folglich das vorliegende (dem Postulat Müller gegenüber etwas
weitreichendere) Kommissionspostulat eingereicht. Auf Grund dessen solle der
Bundesrat eine «wirklich unabhängige Expertenkommission», die auch ausländische
Experten beinhalte, mit der Behandlung der Fragestellung beauftragen, betonte
Luginbühl. Um dem erweiterten Kommissionspostulat, mit dem seine Anliegen
gleichermassen umgesetzt würden, den Vorrang zu geben, zog Müller in der Folge sein
Postulat (Po. 18.3175) zurück.
Ein umstrittener Punkt in der Ständeratsdebatte betraf die nur indirekt mit den
Postulaten in Zusammenhang stehende Frage, ob der Bundesrat eine Verordnung
ändern könne und/oder solle, wenn dazu gerade ein hängiges Gerichtsverfahren und
eine parlamentarische Debatte vorliegen. So hatte der Bundesrat per 1. Februar 2019
eine Verordnungsrevision in Kraft gesetzt, welche tiefere Anforderungen an den
Strahlenschutz im Gesetz konkretisiert und damit den Weiterbetrieb der AKWs
sicherstellt, obwohl sich in der Vernehmlassung diesbezüglich viele kritische Stimmen
gemeldet hatten, Müller in dieser Sache einen parlamentarischen Prozess in Gang
gesetzt hatte (Po. 18.3175) und gleichzeitig ein Bundesverwaltungsgerichtsentscheid
hängig war. Der ursprüngliche Postulant Damian Müller kritisierte dieses Vorgehen
deutlich: «Ich muss sagen, dass mich dieses Vorgehen überrascht hat und dass ich es
als schlechten Stil erachte, wenn die Kommission und einige Fachexperten für
Strahlenschutz derart übergangen werden!» Später fügte er hinzu, dass der Bundesrat
mit diesem Entscheid wenig Vertrauen in die hiesigen Gerichte gezeigt habe. Auch an
der Begründung des BFE und der damaligen Bundesrätin Doris Leuthard zur
Notwendigkeit einer raschen Verordnungsanpassung angesichts des hängigen
Gerichtsverfahrens und der dadurch drohenden Infragestellung sämtlicher AKWs in der
Schweiz – je nach geltendem Grenzwert bzw. je nach Gerichtsentscheid hätten die
AKWs die Vorgaben nicht mehr erfüllen können und ihren Betrieb (vorübergehend)

POSTULAT
DATUM: 18.03.2019
MARCO ACKERMANN
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einstellen müssen – fand Müller keinen Gefallen. Kommissionssprecher Luginbühl
erachtete das Vorgehen des Bundesrates hingegen als legitim. 
Die neu für die Energiepolitik zuständige Bundesrätin Simonetta Sommaruga
beanspruchte das Schlusswort für sich, sprach von einer Blickrichtung nach vorne und
befürwortete das Postulat, das mittels einer sachlichen Überprüfung von unabhängiger
Seite in der Bevölkerung wieder Vertrauen im Bereich Strahlenschutz schaffen solle.
Der Ständerat nahm daraufhin das komplexe Postulat, welches das Thema der Kontrolle,
des Vertrauens und der Zuständigkeiten im Nuklearbereich stark tangiert,
stillschweigend an. 25

Um den Schutz der Bevölkerung vor radioaktiven Gefahren aufrechtzuerhalten und die
verursachergerechte Finanzierung der Stilllegungs- und Entsorgungskosten der AKWs
zu sichern, forderte die Grüne Fraktion mittels der Einreichung eines Postulats einen
Bericht, der aufzeigt, ob und wie die rechtlichen Grundlagen zur Erreichung dieser
Ziele in Anbetracht des mittelfristig beschlossenen Atomausstiegs angepasst werden
müssten. Sowohl der Bundesrat als auch eine Mehrheit des Nationalrates (mit 119 zu 60
Stimmen) erkannten jedoch keine Notwendigkeit eines solchen Berichts und lehnten
das Postulat in der Sondersession im Mai 2019 ab. 26

POSTULAT
DATUM: 08.05.2019
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

A la suite de la publication du rapport sur le potentiel que recèlent les installations de
chauffage et de refroidissement à distance, le Conseil fédéral a considéré que le
postulat n'avait plus lieu d'être. Il a donc préconisé son classement. 27

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die zeitgemässe und zukunftsgerichtete Erhebung der Umweltauswirkungen von
Personenwagen verlangte Nationalrat Grossen (glp, BE) mit einem Postulat. Mit einem
Bericht solle der Bundesrat Klarheit über die Umweltauswirkungen von Personenwagen
aller Antriebssysteme schaffen, wobei die Resultate verständlich und für alle
Antriebsarten identisch dargestellt werden sollen. Grossen begründete sein Postulat
mit der angesichts vielfältiger und qualitativ unterschiedlicher Studien und
verschiedenen Messgrössen wachsenden Verunsicherung in der Bevölkerung. Um eine
angemessene Konsumentscheidung zu treffen, sei die Bevölkerung auf einen Bericht
angewiesen, der die Umweltauswirkungen verschiedener Antriebsarten korrekt und
verständlich vergleiche.
Das Postulat wurde von Nationalrat Wobmann (svp, SO) bekämpft: Er verlangte im
Plenum des Rats, welcher das Postulat im September 2019 behandelte, dass «das UVEK
besser überlegen» solle, «wie die Strasseninfrastruktur auf Vordermann gebracht
werden» könne, «anstatt für viel Geld nutzlose Berichte» zu erstellen. 
Bundesrätin Sommaruga unterstützte das Postulat jedoch. Sie verwies auf die
«Roadmap Elektromobilität 2022», in deren Rahmen ein ähnlicher Bericht für
Personenwagen mit Elektroantrieb erstellt werde. Diese Arbeiten könnten dann mit
einem Vergleich von Personenwagen anderer Antriebsart verbunden werden. Die SVP-
Fraktion stimmte geschlossen dagegen, alle anderen Fraktionen stimmten zu: Mit 125 zu
65 Stimmen (0 Enthaltungen) wurde das Postulat angenommen. 28

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI

Im Dezember 2020 reichten die Nationalräte Jürg Grossen (glp, BE), Matthias Jauslin
(fdp, AG) und Marco Romano (mitte, TI) je ein gleichlautendes Postulat ein (Po. 20.4627;
Po. 20.4640; Po. 20.4694), mit welchem sie den Bundesrat aufforderten, aufzuzeigen,
welche gesetzlichen Grundlagen nötig sind, damit bis 2050 ein fossilfreier Verkehr
ermöglicht werden kann. Zudem sollen im geforderten Bericht auch mögliche
Hindernisse identifiziert werden, die dieses Ziel in Frage stellen könnten.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Postulate. Sie wurden in der
Frühjahressession 2021 allesamt stillschweigend angenommen. 29

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die FDP.Liberale-Fraktion reichte im September 2019 ein Postulat zur Förderung
zukunftsfähiger Mobilität ein. Der Bundesrat solle in einem Bericht festhalten, wie
Pilotregionen zur Erforschung von zukunftsfähigen, nachhaltigen Mobilitätslösungen
etabliert werden können – die FDP.Liberale-Fraktion hatte dabei besonders das
autonome und CO2-freie Fahren im Blick. Zudem sollte das Postulat die Regierung
beauftragen darzulegen, wie entsprechende Projekte, die in Zusammenarbeit mit
Hochschulen und der Industrie erarbeitet werden sollen, gefördert werden können.
Schliesslich solle auch die Finanzierung der notwendigen Infrastruktur für diese
Projekte dargelegt werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats.
Walter Wobmann (svp, SO) bekämpfte den Vorstoss im Dezember 2019, wodurch er in
der Sommersession 2021 im Nationalrat behandelt wurde. Wobmann kritisierte im Rat,
«dass der Staat für alles zuständig sein soll und die Bevölkerung auch bei der Mobilität
bevormunden will». Da es bereits genügend Fortschritte in Sachen Dekarbonisierung
des Verkehrs gebe, solle das Postulat abgelehnt werden. Die Mehrheit der grossen
Kammer teilte diese Meinung jedoch nicht; der Nationalrat nahm das Postulat mit 110 zu
80 Stimmen an. Die ablehnenden Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden
SVP-Fraktion sowie von einer grossen Mehrheit der Mitte-Fraktion, aus deren Reihen
sich in der Debatte niemand zu Wort gemeldet hatte. 30

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Eisenbahn

Benjamin Giezendanner (svp, AG) reichte im September 2020 ein Postulat ein, in dem
er den Bundesrat dazu aufforderte, den Ausbau des Nachtzug-Angebots durch die SBB
zu stoppen. Vielmehr solle der Bundesrat in einem Bericht auf die verschiedenen –
allen voran finanziellen – Aspekte dieses Ausbaus eingehen. Giezendanner verwies
dabei auf das von ihm erwartete Defizit, das durch diesen Ausbau entstehen würde,
und wollte wissen, ob dieses nicht in Widerspruch zum Ziel stehe, die gebundenen
Ausgaben des Bundes generell zu reduzieren. Er warf auch die Frage auf, wie dieses
Defizit bezahlt werden solle, falls der in der Revision des CO2-Gesetzes angedachte
Kliamafonds nicht zustande kommen sollte. Schliesslich monierte der Motionär, dass
dieser vom Staat mitfinanzierte Ausbau zu einer Wettbewerbsverzerrung gegenüber
anderen Akteuren, insbesondere der von der Covid-19-Krise betroffenen Flug- und
Reisebusbranche, führen werde.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulates. Er sah die Aufgabe des Staates
beim Eisenbahnverkehr primär in der Erarbeitung der gesetzlichen
Rahmenbedingungen und in der Planung und Finanzierung des Ausbaus der
Infrastruktur. Die Angebote hingegen würden durch die Unternehmen selber definiert.
Zudem begrüsste der Bundesrat die Pläne der SBB, das Nachtzug-Angebot in
Zusammenarbeit mit den ÖBB auszubauen, da dadurch Nachhaltigkeit und Klimaschutz
gestärkt würden. Er verwies in diesem Zusammenhang ausserdem auf ein Postulat und
auf eine Motion, welche er zur Annahme empfohlen habe, womit er bereits seine
Unterstützung für den Ausbau des Schienenpersonenverkehrs zum Ausdruck gebracht
habe. 31

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die bessere Ausnutzung der Eisenbahnanlagen für den Gütertransport stand im
Zentrum eines im März 2021 eingereichten Postulates von Charles Juillard (mitte, JU).
Dieser verlangte einen Bericht über die Entwicklung des Schienengüterverkehrs und
über Massnahmen zur stärkeren Verlagerung des Gütertransports. Juillard begründete
seinen Vorstoss mit der Tatsache, dass in den letzten Jahren die Zahl der Bedienpunkte
– die Stellen, an denen die Waren vom Lastwagen auf den Zug umgeladen werden –
durch SBB Cargo stark reduziert worden sei. Daher seien manche kleineren Firmen in
eher abgelegenen Regionen dazu übergegangen, ganz auf den Transport mit Lastwagen
zu setzen. Dies wiederum führe dazu, dass die Rentabilität des Schienenverkehrs sinke
und die Schliessung weiterer Bedienpunkte geprüft werde. Dieses Vorgehen und dessen
Folgen stünden indes in Widerspruch zur Bekämpfung von Schadstoff-, Luft- und
Lärmemissionen, die von den Lastwagen ausgingen. Der Bundesrat beantragte die
Annahme des Postulates. Er wollte dieses gegebenenfalls zusammen mit der bereits
überwiesenen Motion Dittli (fdp, UR; Mo. 20.3222) umsetzen. 
Die kleine Kammer behandelte das Geschäft in der Sommersession 2021. Im Plenum
fasste Juillard noch einmal die wichtigsten Punkte seines Postulates zusammen, danach
steckte Kommissionspräsident Engler (mitte, GR) den grösseren verkehrspolitischen
Rahmen dieses Vorstosses ab: Die KVF-SR sei der Ansicht, dass die Verkehrsverlagerung
im internationalen Güterverkehr bislang gut vorangekommen sei, beim
Binnengüterverkehr sowie im Import- und Exportverkehr gebe es jedoch noch Luft

POSTULAT
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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nach oben. In diesem Bereich habe der offene Markt dazu geführt, dass die Güter nur
noch dort auf die Schiene verlagert würden, wo es sich auch wirtschaftlich lohne. Er
danke daher Ratskollege Juillard für das Postulat, welches im Übrigen durch ein neu
eingereichtes Kommissionspostulat zur Zukunft des Güterverkehrs ergänzt werde. Nach
diesen Voten liess es sich ASTAG-Präsident Burkart (fdp, AG) nicht nehmen, noch eine
Lanze für den Gütertransport auf der Strasse respektive für die Kombination der
verschiedenen Verkehrsträger zu brechen: «Alle Verkehrsträger haben ihre Vorteile, alle
haben ihre Nachteile, aber zusammen bringen sie ein erfolgreiches Logistik- und
Güterverkehrssystem in unserem Lande zustande, und das sollte man bitte schön auch
einmal attestieren». Dem pflichtete auch Verkehrsministerin Sommaruga bei. Es
brauche generell eine Auslegeordnung zum Binnengüterverkehr, sowohl betreffend den
Bahngüterverkehr als auch betreffend die Kombination der Verkehrsmittel, daher
werde der Bundesrat gerne den gewünschten Bericht erarbeiten. Anschliessend nahm
der Ständerat das Postulat stillschweigend an. 32

Im Juni 2019 hatte Nationalrat Thomas Ammann (cvp, SG) einen Vorstoss betreffend die
Förderung des Nachtzug-Angebotes eingereicht. Der Vorstoss forderte den Bundesrat
dazu auf, Massnahmen zur Förderung des Nachtzug-Angebots zu evaluieren. Es müsse
generell geklärt werden, inwiefern die Schweiz bereit sei, dieses Angebot respektive
dessen Ausbau finanziell zu fördern. Im geforderten Bericht solle auch dargelegt
werden, welche Instrumente oder Anreize bei der Angebotssteigerung greifen könnten,
wie die Nachtzugverbindungen in anderen Ländern gefördert werden und ob die
Schweiz eventuell auch Mittel aus dem Handel mit Emissionszertifikaten dafür
verwenden könnte.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates. Nachdem der Vorstoss durch
Adrian Amstutz (svp, BE) bekämpft worden war, kam es erst in der Sommersession 2021
in den Nationalrat. Dort hielt Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO), der den Vorstoss
mittlerweile vom aus dem Rat ausgeschiedenen Ammann übernommen hatte, ein
flammendes Plädoyer für den Ausbau der Nachtzüge. Müller-Altermatt berichtete von
eigenen Erfahrungen und zeigte sich überzeugt, dass in diesem Bereich mit wenig Geld
viel erreicht werden könne. Alfred Heer (svp, ZH) widersprach seinem Ratskollegen:
Zum einen würden mit einer Verbilligung der Nachtzug-Angebote die Fluggesellschaften
nachziehen und die Flugtickets verbilligen. Damit würde sowohl öfters Zug gefahren als
auch mehr geflogen. Zum anderen würden viele Züge in Europa nach wie vor mit fossiler
Energie (Kohle) angetrieben und seien damit alles andere als klimafreundlich. Daher sei
dieser Vorstoss kontraproduktiv und müsse abgelehnt werden. Verkehrs- und
Umweltministerin Sommaruga sprach sich weiterhin für eine Annahme des Postulats
aus. Dieses ziele auf eine Entwicklung ab, welche die SBB bereits aufgegleist hätten. Die
Mehrheit des Nationalrates zeigte sich ebenfalls vom Anliegen überzeugt und stimmte
dem Postulat mit 123 zu 61 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) zu. Die ablehnenden Stimmen
stammten von einer deutlichen Mehrheit der SVP-Fraktion und von einer knappen
Mehrheit der FDP.Liberale-Fraktion. 33

POSTULAT
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Das Postulat Giezendanner (svp, AG), das einen Stopp beim Ausbau des Nachtzug-
Angebots forderte, wurde in der Herbstsession 2022 abgeschrieben, da es nicht innert
zwei Jahren vom Nationalrat behandelt worden war. 34

POSTULAT
DATUM: 30.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Zuge der Beratung der Revision des CO2-Gesetzes genehmigte der Nationalrat
stillschweigend die Abschreibung eines Postulats Ammann (mitte, SG). Der Postulant
hatte gefordert, Massnahmen zur Förderung des Nachtzug-Angebots auszuarbeiten. 
Der Nationalrat folgte damit dem Abschreibungsantrag des Bundesrats. Dieser sah das
Postulat dadurch erledigt, dass er in der Botschaft zum revidierten CO2-Gesetz
vorschlug, ab 2024 den Ertrag aus der Versteigerung von Emissionsrechten für
Luftfahrzeuge in die Förderung des Nachtzug-Angebotes zu investieren. Der
zweckgebundene Erlös – begrenzt auf CHF 30 Mio. pro Jahr bis 2030 – würde somit
dem internationalen Personenverkehr auf der Schiene zugutekommen. 35

POSTULAT
DATUM: 20.12.2023
LENA BALTISSER
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Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Mit einem Postulat wollte die KVF-NR den Bundesrat beauftragen, aufzuzeigen, wie
nichtfossilen Verkehrsträgern im öffentlichen Verkehr auf Strassen zum Durchbruch
verholfen werden könnte. Die KVF-NR wünschte sich einen Prüfbericht, in dem
Massnahmen zur finanziellen Förderung der Umstellung von Dieselbussen auf
klimaneutrale Fahrzeuge untersucht werden. Mit der Begründung, dass heute weder
Kosten noch Nutzen der Förderung von klimafreundlichen Bussen verlässlich beziffert
werden könnten, befürwortete der Bundesrat die Annahme des Postulats. Gegen den
Widerstand der SVP-Fraktion – für Adrian Amstutz (svp, BE) ist klimaneutrale Mobilität
schlicht «gelogen» – nahm der Rat das Postulat mit 104 gegen 78 Stimmen (keine
Enthaltungen) an. 36

POSTULAT
DATUM: 11.03.2019
NIKLAUS BIERI

Florence Brenzikofer (gp, BL) reichte im März 2021 ein Postulat ein, mit welchem sie
einen Bericht über Anreize zur Vereinheitlichung der Tarifstrukturen im öffentlichen
Verkehr forderte. Sie vertrat die Ansicht, dass die derzeitige Tarifstruktur
unübersichtlich sei; insbesondere bei den überregionalen Abonnements sei es jedoch
wichtig, dass diese attraktiv seien, damit sie gegenüber dem Individualverkehr bestehen
können. Dadurch könne der öffentliche Verkehr zur Reduktion des CO2-Ausstosses auf
dem Gebiet der Mobilität beitragen. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Postulats. Dieses wurde in der Frühjahrssession 2022 vom Nationalrat behandelt,
nachdem es von Sandra Sollberger (svp, BL) und Benjamin Giezendanner (svp, AG)
bekämpft worden war. Dabei erläuterte Verkehrsministerin Simonetta Sommaruga, dass
das Tarifsystem der Schweiz so komplex sei, weil es aus verschiedenen nationalen und
regionalen Tarifverbünden zusammengesetzt sei. Der Bundesrat begrüsse die
Bestrebungen zur Vereinfachung des Systems und sei auch bereit, während einer
gewissen Übergangsperiode diese Vereinheitlichung und Vereinfachung des
Tarifsystems finanziell zu unterstützen. Der Nationalrat stimmte dem Postulat in der
Folge mit 128 zu 55 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) deutlich zu. Nebst der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion lehnten auch 3 Mitglieder der Mitte-Fraktion das Postulat
ab. 37

POSTULAT
DATUM: 03.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Das Postulat der KVF-NR zur Förderung von nichtfossil betriebenen Bussen im
öffentlichen Verkehr wurde in der Sommersession 2022 abgeschrieben. Der Bundesrat
hatte nach der Publikation des Postulatsbericht vom März 2021 die Abschreibung
beantragt. 38

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Schiffahrt

Nationalrat Flach (glp, AG) reichte im Mai 2019 ein Postulat ein, durch welches der
Bundesrat aufgefordert wurde, Massnahmen zum Klimaschutz in der Schifffahrt
vorzuschlagen. Der Postulant wies darauf hin, dass die IMO beschlossen habe, ihre
Emissionen bis 2050 um 50 Prozent gegenüber dem Jahr 2008 zu senken. Die Schweiz
müsse nun ihren Beitrag dazu leisten. Einige gute Möglichkeiten dafür – beispielsweise
elektrisch betriebene Fähren – seien bereits entwickelt worden. Der Bundesrat erklärte
sich bereit, in einem Bericht darzulegen, wie die Schifffahrt nachhaltiger gestaltet
werden könne. Er beantragte daher die Annahme des Postulats.
Nachdem das Postulat zweimal von Exponenten der SVP bekämpft worden war, kam es
im Sommer 2021 in den Nationalrat. Dort erläuterte Thomas de Courten (svp, BL),
weshalb er das Postulat bekämpft und ablehnt: Die Schweiz mache mit ihren derzeit
circa 20 Hochsee-Schiffen nur gerade mal 0.3 Promille an der ganzen Welthandelsflotte
aus. Das Klimaschutzpotential der Schweiz sei in diesem Bereich also sehr bescheiden.
Zudem habe die IMO bereits einen Dekarbonisierungsplan vorgelegt. In diesem
Gremium trage die Schweiz bereits dazu bei, Klimaschutzmassnahmen voranzutreiben.
Es brauche daher «keinen weiteren in trockenen Berner Amtsstuben von
Süsswasserpiraten ausgearbeiteten Verwaltungsbericht». Diese Argumente von de
Courten vermochten die Mehrheit der grossen Kammer jedoch nicht zu überzeugen:
Der Nationalrat stimmte dem Postulat mit 125 zu 65 Stimmen bei einer Enthaltung zu. 39

POSTULAT
DATUM: 03.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Luftfahrt

Die KVF-NR wollte den Bundesrat im August 2021 mit einem Postulat beauftragen
darzulegen, wie CO2-neutrales Fliegen bis 2050 ermöglicht werden könne. Eine
Minderheit Rüegger (svp, OW) beantragte die Ablehnung des Vorstosses, der Bundesrat
wollte ihn hingegen annehmen. Der Nationalrat nahm sich in der Frühjahrssession 2022
des Themas an. Kommissionssprecher Matthias Jauslin (fdp, AG) stellte fest, dass sich
auch der Aviatiksektor bewegen müsse, wenn die Schweiz ihr Ziel, bis 2050 CO2-
neutral zu werden, erreichen wolle. In diesem Sektor gebe es aber spezifische
Herausforderungen, da es hier um andere Distanzen gehe und auch immer der
internationale Kontext berücksichtigt werden müsse. Auch gelte es zu bedenken, dass
die Entwicklung eines neuen Flugzeuges viele Jahre in Anspruch nehmen könne. Die
Fragen nach der Finanzierung, der Herstellung von synthetischen Treibstoffen sowie
der internationalen Koordination müssten deshalb zeitnah angegangen werden. Diesem
Votum hielt Monika Rüegger entgegen, dass die Stimmbevölkerung im Sommer 2021 das
CO2-Gesetz, das eine Flugticketabgabe enthielt, abgelehnt hatte. Diese Entscheidung
gelte es zu respektieren; es gehe nicht an, dass «die vom Volk abgelehnten Ziele über
Umwege, durch das ‹Hintertürli›», wiedereingeführt würden. Zudem habe die ICAO
2019 das Projekt CORSIA gestartet, in dessen Rahmen die beteiligten Fluggesellschaften
ihre CO2-Emissionen reduzierten respektive kompensierten. Schliesslich unterlägen
Flüge innerhalb der Schweiz und von der Schweiz in EWR-Staaten bereits dem
Schweizer EHS.
Verkehrs- und Umweltministerin Sommaruga vertrat die Ansicht, dass die Flugbranche
klare Vorgaben brauche, wie sie ihren Beitrag zur Klimaneutralität leisten könne, und
dass genau diese Fragen mit dem geforderten Postulatsbericht beantwortet werden
könnten. Die offenen Fragen würden selbstverständlich im internationalen Kontext
angegangen. Das habe der Bundesrat im Übrigen auch im Rahmen der Vorlage zum
neuen CO2-Gesetz so gehandhabt; in Abstimmung mit den Regeln in der EU habe er
eine Pflicht zur Beimischung von erneuerbaren Flugtreibstoffen beim Kerosin
vorgeschlagen. Im Anschluss sprach sich die grosse Kammer mit 128 zu 48 Stimmen bei
3 Enthaltungen klar für Annahme des Postulats aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 40

POSTULAT
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Mitte Juni 2021 hatte Grünen-Präsident Balthasar Glättli (gp, ZH) im Nationalrat ein
Postulat eingereicht, mit welchem er den Bundesrat beauftragen wollte, zu prüfen, mit
welchen Massnahmen der Klimaschutz im Gebäudebereich rascher vorangetrieben
werden könnte. Insbesondere solle sich der Bericht auf die Unterschiede in der
Treibhausgaseffizienz zwischen Sanierungen und Ersatzneubauten fokussieren. Glättli
begründete seinen Vorstoss damit, dass aus einem Grundlagenbericht der Stadt Zürich
hervorgehe, dass Gebäudesanierungen, die zu einer starken Verminderung des
Wärmebedarfs führen, was wiederum häufig eine Umstellung auf eine Wärmepumpe
respektive Fernwärme erlaube, treibhausgaseffizienter seien als ein Abriss und Neubau
von Gebäuden. Zudem führte der Postulant aus, dass Ersatzneubauten zu mehr
Problemen für Mieterinnen und Mietern führten, da oft der gesamten Mieterschaft
gekündigt werde und danach höhere Mietpreise verlangt würden, wodurch bezahlbarer
Wohnraum verloren ginge. Glättli kritisierte, dass der Bund mit seiner Energiepolitik
den Ersatzneubau von Gebäuden fördere. Der Bundesrat solle deshalb in einem Bericht
Sanierungen und Ersatzneubauten vergleichen und danach seinen bisherigen
Massnahmenkatalog mit dem Ziel überprüfen, Sanierungen gegenüber Ersatzneubauten
zu fördern.
Das Postulat wurde im Nationalrat von Matthias Samuel Jauslin (fdp, AG) bekämpft.
Dieser argumentierte in der Debatte, dass es den Bericht des Bundesrates nicht
brauche. Es sei nicht am Bund zu entscheiden, wann eine Sanierung und wann ein
Neubau angebracht sei. Man müsse das im Einzelfall anschauen und Sanierungen seien
nicht immer besser als Neubauten. Auch seien die Ausgangslagen in verschiedenen
Regionen und Siedlungstypen unterschiedlich. Weiter befürchtete Jauslin einen
Kompetenzverlust der Kantone und ihrer Gebäudeprogramme. Nicht zuletzt
subventioniere der Bund ja nur Ersatzneubauten, wenn diese Vorgaben zur
Energieeffizienz einhielten, weshalb diese Subventionen durchaus sinnvoll seien.
Der Bundesrat, vertreten durch die UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga, empfahl
das Postulat zur Annahme. Sommaruga gab zu Protokoll, der Bundesrat erachte es als
sinnvoll, eine solche Auslegeordnung vorzunehmen. Sie betonte zudem, der Bundesrat
werde in dem Bericht nicht pauschalisierend eine Empfehlung für die eine oder andere

POSTULAT
DATUM: 03.03.2022
ELIA HEER
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Option abgeben und er plane auch nicht, sich in die Gebäudeprogramme der Kantone
einzumischen. Entgegen des bundesrätlichen Antrags lehnte die grosse Kammer das
Postulat aber mit 105 zu 83 Stimmen ab. Neben den geschlossen stimmenden
Fraktionen der FDP und der SVP stimmte auch fast die gesamte Mitte-Fraktion gegen
das Postulat. 41

Umweltschutz

Umweltschutz

Barbara Schaffner (glp, ZH) wollte den Bundesrat mit einem im September 2020
eingereichten Postulat beauftragen, einige Fragen rund um das Thema Hochbau und
Klimaneutralität zu beantworten. In einem Bericht solle der Bundesrat festhalten, mit
welchen Massnahmen die Hochbau-Branche mit dem Netto-Null-Ziel kompatibel
werden könne. Dabei solle der Bundesrat insbesondere den Einsatz von Holz und
weiteren nachwachsenden Dämmstoffen, das Recycling von Baustoffen sowie die
sogenannte Rekarbonisierung von Beton diskutieren. Unter Rekarbonisierung von Beton
wird der Prozess verstanden, bei welchem rezyklierter Beton CO2 aus der Atmosphäre
absorbiert. Der Bundesrat solle auch darlegen, welchen Beitrag an das Ziel der
Klimaneutralität einzelne Massnahmen leisten könnten und wie solche Massnahmen
finanziell gefördert oder gar regulatorisch vorgeschrieben werden könnten.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates. Nachdem dieses von Thomas
Burgherr (svp, AG) bekämpft worden war, kam es in der Sommersession 2021 in den
Nationalrat. In diesem Rahmen argumentierte Nationalrätin Schaffner, dass es höchste
Zeit sei, die graue Energie von Gebäuden zu thematisieren, denn Berechnungen hätten
ergeben, dass ein Gebäude ca. 40 Prozent seiner Klimabelastung schon in der Bauphase
generiere. Thomas Burgherr stimmte zu, dass das nachhaltige Bauen gefördert werden
solle, lehnte aber staatliche Massnahmen und Vorschriften ab. In der Abstimmung
sprachen sich 122 Mitglieder der grossen Kammer für das Postulat aus, 66 stimmten
dagegen und 3 enthielten sich der Stimme. Nebst der geschlossen stimmenden SVP-
Fraktion votierten auch zahlreiche Mitglieder der Mitte-Fraktion gegen das Postulat. 42

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Naturschutz

Ständerätin Céline Vara (gp, NE) reichte im Juni 2020 ein Postulat mit dem Titel
«Anpassung der Wälder an die Klimaerwärmung. Wie steht es um die Biodiversität?»
ein. Mit dem Postulat forderte sie den Bundesrat auf, zu prüfen, ob Massnahmen zu
ergreifen seien, um die Biodiversität der Wälder zu erhalten – zusätzlich zu den bereits
getroffenen Schutzmassnahmen für Wälder im Zusammenhang mit dem Klimawandel.
Dabei solle insbesondere auf die Rolle des Totholzes und alter Bäume eingegangen
werden, sowie auf einheimische Pflanzenarten, welche den Klimawandel gut bewältigen
können. Falls die derzeitigen Massnahmen und Methoden nicht genügten, sollten
zusätzliche Massnahmen zur Bewirtschaftung des Waldes vorgeschlagen werden, die auf
das Ziel der Anpassung der Wälder an den Klimawandel und den Erhalt der Biodiversität
ausgerichtet seien. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er begründete seinen Entscheid
damit, dass heute bereits sehr viel unternommen werde, um die Forderungen des
Postulats zu erfüllen. Er verwies dabei unter anderem auf Massnahmen und Arbeiten im
Rahmen der Waldpolitik 2020 oder des Aktionsplans der Strategie Biodiversität Schweiz
(AP SBS). Zudem werde im Zuge der Wirkungsanalyse AP SBS im Jahr 2022 der Effekt der
Sofortmassnahmen im Bereich der Waldbiodiversität geprüft.
Die kleine Kammer stimmte dem Postulat in der Herbstsession 2020 zu, mit Hinweis auf
die ebenfalls angenommene Motion Fässler (cvp, AI; Mo. 20.3745). Diese befasst sich
ebenfalls mit der Waldbewirtschaftung, legt den Fokus aber stärker auf den
Klimawandel und die Sicherstellung der Nutzung des Waldes. 43

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Naturgefahren

Die SPK-NR reichte im Januar 2022 ein Postulat ein, mit welchem sie einen Bericht zu
den Kapazitäten zur Bewältigung von klimabedingten Naturgefahren forderte. Es sei
angezeigt, dass die Fähigkeiten, über die der Bevölkerungsschutz, die Armee und der
Zivildienst verfügen müssten, um klimabedingte Naturgefahren wie etwa Hitzewellen
oder anhaltende Trockenheit zu bewältigen, zusammengetragen und festgehalten
würden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats.
Die grosse Kammer behandelte das Postulat in der Frühjahrssession 2022 im Rahmen
des Sicherheitspolitischen Berichts 2021 (BRG 21.070). Dabei betonte Léonore Porchet
(gp, VD), dass auch in diesen kriegerischen Zeiten die grösste Gefahr für die Schweizer
Sicherheit immer noch vom Klimawandel und seinen Auswirkungen ausgehe. Das
Postulat wurde anschliessend stillschweigend angenommen. 44

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Luftreinhaltung

Keiner der Teilbereiche des Umweltschutzes gelangte in jüngster Zeit dergestalt in den
Blickpunkt einer breiten Öffentlichkeit wie die Luftreinhaltung. Die Messresultate des
Nationalen Beobachtungsnetzes für Luftfremdstoffe (NABEL) bestätigten, dass die —
zum überwiegenden Teil «hausgemachte» — Luftverschmutzung in der Schweiz
unverändert hoch ist und in Städten und Agglomerationen die für den
Gesundheitsschutz des Menschen massgebenden Immissionsgrenzwerte teilweise
erheblich überschreitet. Alarmierende Ozon-Konzentrationen traten im Sommer in
der Region Basel auf. Dieses aggressive Gas wird durch photochemische Prozesse aus
Stickstoffoxiden und in Reaktion mit Kohlenwasserstoffen bei starker
Sonneneinstrahlung gebildet und durch den Wind auch über grosse Distanzen
verfrachtet. Die höchsten Ozonwerte werden unter anderem deshalb nicht in den
Städten und entlang von Autostrassen registriert, sondern in deren Umgebung und in
entfernteren Gebieten. Ein vom Nationalrat überwiesenes Postulat (85.315) forderte
den Bundesrat daher auf, Massnahmen wie drastische Verkehrsbeschränkungen an
«Ozonwetter»-Tagen zu prüfen, um die negativen Einflüsse auf die Schutzwälder zu
mildern. Ebenfalls als Postulat überwies die Volkskammer eine Motion der CVP-Fraktion
(85.320), die den Aufbau eines Smog-Alarmsystems verlangte. Die Verbindung der
Schweizer Ärzte (FMH) warnte vor zunehmenden Erkrankungen der Atemwege, vor allem
bei Kindern, und plädierte für wirksame Dringlichkeitsmassnahmen zur Verminderung
der Luftbelastung. 45

POSTULAT
DATUM: 21.06.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Klimapolitik

Der Ständerat hiess in der Sommersession ein Postulat Büttiker (fdp, SO) gut, welches
mehr Transparenz bei den Biotreibstoffen fordert. Der Bundesrat soll verpflichtet
werden, periodisch über die effektive Beimischung von Treibstoffen aus erneuerbaren
Rohstoffen und die Entwicklung des inländischen Angebotes an Biotreibstoffen zu
berichten. 46

POSTULAT
DATUM: 18.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Les députés ont transmis au gouvernement, par 114 voix contre 55, un postulat Zemp
(pdc, AG) le chargeant d’étudier l’opportunité d’intégrer la question des émissions
polluantes dans les principes de la gouvernance d’entreprise. Le Conseil fédéral a
accueilli positivement ce mandat, soulignant notamment la pertinence d’examiner dans
quelle mesure la responsabilité d’entreprise, en tant qu’initiative privée, peut
contribuer à la réalisation des objectifs de la politique climatique nationale. Toujours
avec l’assentiment du gouvernement, la chambre basse a en outre adopté tacitement
un postulat Rennwald (ps, JU) en faveur de la valorisation des technologies de lutte
contre le réchauffement climatique dans le cadre des mesures de relance de
l’économie suisse(Po. Rennwald; 08.4005). 47

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND
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La chambre basse a rejeté, par 98 voix contre 60, un postulat du groupe des Verts
confiant au Conseil fédéral la tâche d’étudier la possibilité d’étendre la taxe sur le CO2
aux émissions grises, c’est-à-dire aux émissions liées à la production et au transport de
biens provenant de l’étranger et consommés en Suisse. Les députés n’ont pas non plus
souhaité que la Confédération cesse de prélever le centime climatique sur les
carburants, rejetant par 119 voix contre 70 une motion du groupe UDC en ce sens. 48

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Les députés ont rejeté, par 94 voix contre 54, un postulat Nordmann (ps, VD) en faveur
de l’introduction d’un mécanisme de plafonnement des émissions imputables aux
voitures à forte consommation en vertu duquel l’immatriculation d’un véhicule
émettant plus de 110 grammes de CO2 par kilomètre nécessiterait l’achat de droits
d’émissions mis aux enchères par la Confédération. 49

POSTULAT
DATUM: 22.09.2010
NICOLAS FREYMOND

In der Aprilsession überwies der Nationalrat ein Postulat Bourgeois (fdp, FR), welches
vom Bundesrat einen Bericht zur Beimischung von Biotreibstoffen zu gängigen
Treibstoffen forderte. Darin soll der Bundesrat insbesondere mögliche infrastrukturelle
Massnahmen aufzeigen, um die Verwendung von Biotreibstoffen zu fördern – sollte
deren Förderung als sinnvoll erachtet werden. In diesem Zusammenhang äusserte der
Postulant in seinem Vorstoss zudem die Frage, wieso dem Bioethanol, resp. Biodiesel
trotz seines CO2-reduzierenden Potentials auf dem schweizerischen Treibstoffmarkt
nach wie vor nur eine marginale Rolle zukomme. In seiner Antwort nahm der Bundesrat
Bezug auf die im Vorjahr zurückgezogene parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp,
BS), welche aufgrund der Gefährdung der Nahrungsmittelsicherheit gar ein Moratorium
für die Einführung von Agrotreibstoffen forderte. Der Bundesrat zeigte sich jedoch zur
Annahme des Postulates bereit, da ein Bericht, wie im Postulat gefordert, neben dem
Potenzial von Biotreibstoffen auch deren Risiken aufzeigen könne. 50

POSTULAT
DATUM: 11.04.2011
MARLÈNE GERBER

Bastien Girod (gp, ZH) bemängelte in einem Postulat die Entscheidungsgrundlage
betreffend Massnahmen zur Herabsetzung von Treibhausgasemissionen. Er verlangte
daher vom Bundesrat einen Bericht, der sowohl die Reduktionspotentiale der
verschiedensten Massnahmen aufzeigen als auch eine konsistente Beurteilung der
dabei anfallenden Kosten liefern soll. Die grosse Kammer überwies den Vorstoss in der
Wintersession unter Widerstand der geschlossenen SVP und FDP. 51

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
MARLÈNE GERBER

Ein in der Sommersession 2014 vom Nationalrat angenommenes Postulat der FDP-
Liberalen Fraktion veranlasst den Bundesrat zu prüfen, ob eine CO2-Abgabe auf
importiertem Strom erhoben werden kann, sofern dieser aus CO2-belasteter
Produktion stammt. Nachdem der Bundesrat das Anliegen befürwortet hatte - eine
solche Prüfung werde im Rahmen der zweiten Etappe der Energiestrategie 2015
möglich sein -, überwies es die grosse Kammer stillschweigend. 52

POSTULAT
DATUM: 20.06.2014
MARLÈNE GERBER

Mit Hilfe eines Postulats wollte der freisinnige Ständerat Felix Gutzwiller (fdp, ZH) die
Grundlagen für eine faktenbasierte Klimapolitik schaffen. Um griffige Klimaziele bis
2030 zu erarbeiten - eine Aufgabe, der sich die Verwaltung im Auftrag des Bundesrates
gegenwärtig widmet - sei eine gute Entscheidungsgrundlage zwingend. Des Weiteren
habe der Bericht in Erfüllung des Postulats Girod (gp, ZH) gezeigt, dass die
Energiestrategie 2050 alleine nicht ausreiche, um das globale Ziel der maximalen
Erderwärmung um 2 Grad zu erreichen. Demzufolge müsste auch in weiteren,
treibhausgasrelevanten Sektoren wie etwa der Abfallbewirtschaftung, der
Landwirtschaft oder im Luftverkehr aufgezeigt werden, wie diese Ziele erreicht werden
könnten, so der Initiant. In seiner befürwortenden Stellungnahme bekräftigte der
Bundesrat sein Vorhaben, im Rahmen der anstehenden Arbeiten zur Klimagesetzgebung
nach 2020 sektorbasiert verschiedene Optionen zur Verringerung des
Treibhausgasausstosses prüfen zu wollen. Der Ständerat überwies das Anliegen in der
Wintersession diskussionslos. 53

POSTULAT
DATUM: 25.11.2014
MARLÈNE GERBER
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Die APK-NR verlangte vom Bundesrat einen Bericht, in dem die Exekutive die
internationale Klimafinanzierung der Schweiz ab 2020 darlegen soll. Der Bundesrat
äusserte sich angesichts der im Dezember 2015 bevorstehenden Klimakonferenz in
Paris, an der ein weiterführendes Klimaabkommen für die Zeit nach 2020 beschlossen
werden soll, befürwortend zum Anliegen. In der Wintersession 2015 fand das Postulat
daraufhin stillschweigende Zustimmung im Nationalrat. 54

POSTULAT
DATUM: 01.12.2015
MARLÈNE GERBER

Der Bundesrat beantragte im Rahmen des Berichts über die Motionen und Postulate
der gesetzgebenden Räte im Jahre 2016 die Abschreibung des Postulates der FDP-
Liberalen Fraktion für eine CO2-Abgabe auf importierten Strom, da sein Anliegen mit
der Botschaft zum Verfassungsartikel über ein Klima- und Energielenkungssystem
aufgenommen wurde. Der Nationalrat schrieb das Postulat daraufhin im Sommer 2017
diskussionslos ab. 55

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande au Conseil fédéral un rapport sur le
potentiel, les bénéfices et les risques liés aux émissions négatives de CO2 pour les
futures politiques climatiques de la Suisse. D'après les différents scénarios élaborés
par le GIEC pour maintenir le réchauffement climatique à 1.5 degré, il faudra recourir à
des solutions permettant de capturer, de stocker ou d'utiliser le CO2 émis ou encore à
émettre dans l'atmosphère. Pour la parlementaire, la Suisse doit alors se préparer aux
défis techniques et financiers associés aux émissions négatives. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat. Il faut, en parallèle des mesures de
réduction des émissions, exploiter des technologies d'émission négative (NETs) pour
absorber et stocker dans des puits naturels et/ou artificiels durablement le CO2 dans
l'atmosphère. Le Conseil national adopte le postulat. 56

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Die UREK-SR forderte den Bundesrat auf, in einem Bericht aufzuzeigen, wie die Schweiz
eine klimaverträgliche Ausrichtung und Verstärkung der Transparenz der
Finanzmittelflüsse erreichen kann. Im Entwurf des CO2-Gesetzes, das derzeit beraten
wird, seien in diesem Bereich noch keine Massnahmen vorgesehen, so die Kommission.
Im geforderten Bericht solle der Bundesrat nun entsprechende Massnahmen
vorschlagen und erläutern, wie die Unternehmen Transparenz über die
Klimaauswirkungen und -risiken ihrer Tätigkeit sicherstellen sollten. Der Bericht solle
aufzeigen, welche Ansätze und Massnahmen bei den Finanzmarktakteuren die richtigen
Anreize setzen, um die Investitionen in klimafreundliche Anlagen umzusetzen. Denkbar
seien dabei etwa Branchenvereinbarungen, verbindliche Zielvorgaben oder
regulatorische Eingriffe, wie sie im EU-Aktionsplan «Finanzierung nachhaltigen
Wachstums» vorgesehen sind. 
Der Bundesrat sprach sich für die Ausarbeitung des geforderten Berichts aus und
erläuterte, dass darin zum einen die Resultate aus einem noch zu erstellenden
Verwaltungsbericht einfliessen sollen, in welchem die Chancen und die
Wettbewerbsfähigkeit für den Schweizer Finanzplatz in Bezug auf Umweltaspekte
geprüft und dahingehende Vorschläge gemacht werden. Zum anderen sollen auch die
Resultate aus der Standortbestimmung durch den zweiten, freiwilligen
Klimaverträglichkeitstest für die Finanzmarktakteure integriert werden, welcher
voraussichtlich im Herbst 2020 publiziert wird. Der Postulatsbericht soll schliesslich
auch evaluieren, inwieweit bislang mit freiwilligen Massnahmen eine Klimawirkung
erzielt werden konnte beziehungsweise welche weitergehenden Schritte allenfalls
angezeigt sind. Der Ständerat nahm das Postulat im Herbst 2019 stillschweigend an. 57

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2019 reichte die UREK-SR ein Postulat ein, welches fordert, dass der Verkehr
einen angemessenen Beitrag an den Klimaschutz leistet. Der Bundesrat solle demnach
in einem Bericht darlegen, welche zusätzlichen klimapolitischen Massnahmen im
Verkehrsbereich eingeführt werden könnten, damit dieser Sektor sein CO2-
Reduktionsziel von minus 25 Prozent gegenüber 1990 erreichen kann. Er solle
insbesondere konkrete Umsetzungsvorschläge für eine CO2-Lenkungsabgabe auf
Treibstoffe sowie die Einführung eines Mobility-Pricings prüfen. Die UREK-SR
begründete ihren Vorstoss damit, dass die bisher in der Revision des CO2-Gesetzes
vorgesehenen Massnahmen im Verkehrssektor nicht ausreichten, damit die CO2-
Emissionen in genügendem Masse sinken.
Der Bundesrat erläuterte, dass er die Emissionsreduktion im Verkehrssektor ebenfalls

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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als ungenügend erachte, und beantragte folglich die Annahme des Postulats. Der
Ständerat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2019 stillschweigend; in der Folge
wird der Bundesrat den geforderten Bericht ausarbeiten. 58

Der Ständerat schrieb im Herbst 2019 das von Felix Gutzwiller (fdp, ZH) eingereichte
Postulat «Grundlagen für eine faktenbasierte Klimapolitik» im Rahmen der Debatten
zum CO2-Gesetz ab. 59

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Maya Graf (gp, BL) bat den Bundesrat darzulegen, wie die schweizerische Land- und
Ernährungswirtschaft ihr Klima-Sektorziel zur Erreichung des Pariser Klimaabkommens
(2015) umsetzen kann. In ihrem im März 2019 eingereichten Postulat monierte sie
insbesondere die fehlenden Klimaziele in der Agrarpolitik ab 2022 für den
Landwirtschaftssektor. Die Postulantin wies in der Begründung des Postulats darauf hin,
dass beim Klimaschutz im Bereich Landwirtschaft durchaus auch Chancen bestünden
und die Bauernfamilien nicht nur als Verursacher von Treibhausgasen gesehen werden
sollten. So könnten die Landwirtinnen und Landwirte beispielsweise durch
Humusbildung den Boden mit Kohlendioxid anreichern und dadurch einen Beitrag zur
Lösung der Klimakrise leisten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass er im Rahmen der Botschaft zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 aufzeigen werde, mit welchen Massnahmen
die Zielvorgabe für den Sektor Landwirtschaft erreicht werden könne, und beantragte
die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm das Postulat in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 60

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte den Bundesrat mittels Postulat
«Kohlenstoffsequestrierung in Böden» auf, eine Analyse zu erstellen, in welcher das
Potenzial der verschiedenen Böden in der Schweiz, langfristig Kohlenstoff zu speichern,
untersucht wird. Zudem verlangte Bourgeois unter anderem, dass der Bericht auch auf
Anreize und Programme eingehe, die die Bodenbesitzerinnen und Bodenbesitzer dazu
bewegen würden, Massnahmen zu ergreifen, um Kohlenstoff im Boden zu binden – zum
Beispiel durch die Ausstellung von CO2-Zertifikaten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass der Aufbau von CO2-Senken in
naher Zukunft nötig sei, um die im Übereinkommen von Paris festgehaltenen Klimaziele
erreichen zu können. Obwohl bisherige Arbeiten nahelegten, dass das Potenzial zur
Erhöhung des Bodenkohlenstoffgehalts in landwirtschaftlich genutzten Böden der
Schweiz begrenzt sei, könnten in einem Bericht Bewirtschaftungsmassnahmen
identifiziert werden, welche es erlauben würden, den Gehalt mindestens
beizubehalten. Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms «Nachhaltige
Nutzung der Ressource Boden» (NFP 68) sei bereits darauf hingewiesen worden, dass
flächendeckende bodenkundliche Daten erhoben werden müssten, um das Potenzial
der Böden zur langfristigen Speicherung von organischem Kohlenstoff quantifizieren zu
können. Folglich beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm den Vorstoss in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 61

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Rahmen der Debatte zum CO2-Gesetz beschloss die UREK-NR im Januar 2020, ein
Postulat zur Klärung offener Fragen zum Thema Klimaneutralität für UVP-pflichtige
Anlagen einzureichen. Das Postulat «Klimatische Auswirkungen bei der UVP
berücksichtigen» forderte den Bundesrat konkret auf, darzulegen, wie bei
Umweltverträglichkeitsprüfungen die positiven und negativen Effekte auf das Klima
berücksichtigt werden können. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Vorstosses,
ohne diesen Antrag inhaltlich zu begründen. Das Postulat wurde in der Sommersession
2020 im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz vom Nationalrat behandelt und dabei
stillschweigend angenommen. 62

POSTULAT
DATUM: 14.01.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Hintergrund des Postulates «Reduzierte Bemessungsgrundlage bei
Geschäftsfahrzeugen mit 0g CO2/km im Betrieb» der UREK-NR war die Tatsache, dass
Elektroautos, die als Geschäftsfahrzeuge verwendet werden, gleich besteuert werden
wie Autos mit fossilem Antrieb. Aufgrund des hohen Anschaffungspreises von
Elektroautos habe dies eine starke Belastung durch Einkommenssteuern und
Sozialversicherungen zur Folge. Mit dem im September 2020 eingereichten Postulat
wurde der Bundesrat aufgefordert, in einem Bericht darzulegen, welche Auswirkungen
eine reduzierte Bemessungsgrundlage des Privatanteils für Inhaberinnen und Inhaber
von Geschäftsfahrzeugen mit klimaneutralem Antrieb hätte. 
Der Bundesrat erklärte sich bereit zu prüfen, ob eine differenziertere Bemessung
zugunsten von Elektroautos opportun sei.
Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2020 mit dem Geschäft. Er nahm das
Geschäft deutlich, mit 133 zu 48 Stimmen (bei einer Enthaltung), an und entschied
damit im Sinne der Mehrheit der Kommission und entgegen des Antrags Imark (svp, SO),
der die Ablehnung des Postulates gefordert hatte. Die ablehnenden Stimmen stammten
von 47 Mitgliedern der SVP-Fraktion und einem Mitglied der Mitte-Fraktion. 63

POSTULAT
DATUM: 03.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im September 2020 hatte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulates
Thorens Goumaz (gp, VD) bezüglich der Bedeutung von negativen CO2-Emissionen für
die künftigen klimapolitischen Massnahmen der Schweiz veröffentlicht. Infolgedessen
stimmte der Nationalrat in der Sommersession 2021 der Abschreibung dieses
Vorstosses zu. 64

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Ende November 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Reduzierte
Bemessungsgrundlage bei Geschäftsfahrzeugen mit 0g CO2/km im Betrieb» in
Erfüllung des gleichnamigen Postulats der UREK-NR. Im Bericht empfahl der Bundesrat,
bei der Besteuerung der privaten Nutzung von Geschäftsautos nicht von der geltenden
einheitlichen Pauschale abzuweichen und somit keine reduzierte Bemessungsgrundlage
für Elektrofahrzeuge einzuführen. Er begründete seine ablehnende Haltung mit dem
Umstand, dass eine reduzierte Bemessungsgrundlage bei den Arbeitgebenden keine
wesentliche Wirkung bezüglich des Kaufentscheids für ein Elektroauto zeigen würde.
Zudem hätten sich auch die angehörten Arbeitgeberverbände und die Schweizerische
Steuerkonferenz kritisch bis ablehnend geäussert. 65

POSTULAT
DATUM: 23.11.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le postulat Graf (vert-e-s, BL) a été classé dans le cadre de la Politique agricole 22+ (PA
22+). Dans son message, le Conseil fédéral se dit conscient des efforts que le monde
agricole doit entreprendre pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre. La PA
22+ ainsi que la mise en œuvre de l'initiative parlementaire 19.475 permettront de
s'attaquer à cette problématique «pour autant que les mesures soient conçues de
manière ambitieuse et que les programmes créent la dynamique nécessaire», selon les
propos des autorités. Il est prévu que le secteur agricole réduise ses émissions de 20 à
25 pour cent d'ici à 2030 par rapport à 1990. 66

POSTULAT
DATUM: 16.06.2023
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Um der Zunahme von Hitzewellen besser begegnen zu können, wollte Valentine Python
(gp, VD) den Bundesrat damit betrauen, einen Bericht zu dringend notwendigen
Anpassungen im Gesundheitswesen zu erstellen. Nachdem Therese Schläpfer (svp, ZH)
das Geschäft in der Sommersession 2023 bekämpft hatte, weil sie es für eine
«Panikmache» hielt und die Gesundheitsversorgung Sache der Kantone sei, behandelte
der Nationalrat den Vorstoss in der darauffolgenden Herbstsession. Dort erhielt die
Postulantin Unterstützung von Gesundheitsminister Berset. Dieser hob hervor, dass die
steigenden Temperaturen ein Problem für die öffentliche Gesundheit darstellten.
Deshalb seien verschiedene Arbeiten im Gange – beispielsweise ein Forschungsprojekt
vom National Center for Climate Services (NCCS) zu den gesundheitlichen
Auswirkungen des Klimawandels und eines vom BAG in Zusammenhang mit dem
Aktionsplan «Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz». Der von Python
geforderte Bericht könne dazu dienen, die Entwicklungen zusammenzufassen, weshalb

POSTULAT
DATUM: 13.09.2023
JOËLLE SCHNEUWLY
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der Bundesrat die Annahme des Postulats empfahl. Dennoch lehnte die grosse Kammer
den Vorstoss mit 101 zu 82 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) ab. Die Fraktionen der SP, GLP
und Grünen sprachen sich zwar geschlossen für den Vorstoss aus, wurden allerdings
von der bürgerlichen Mehrheit überstimmt. 67

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Ständerat Michel (fdp, ZG) forderte in seinem im Mai 2020 eingereichten Postulat
«Wissenschaftliches Potenzial für Krisenzeiten nutzen», dass der Bundesrat die
Erschaffung eines interdisziplinären wissenschaftlichen Netzwerks oder
Kompetenzzentrums für Krisenlagen prüft. Dieses solle nicht erst in Notlagen (etwa bei
Naturkatastrophen) auf die Beine gestellt werden, sondern «präventiv bereitstehen, um
im Bedarfsfall sofort aktiviert werden zu können». Die Covid-19-Krise habe gezeigt, dass
die Schweiz auf die rasche Aktivierbarkeit ihrer Forschungsressourcen angewiesen sei.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulates. Er war der Auffassung, dass
die rechtlichen Grundlagen und die entsprechenden Gremien bereits existierten und
genügend breit aufgestellt seien, um bei der Krisenfrüherkennung und der
Krisenbewältigung rasch und effizient zu agieren. Es sei jedoch notwendig, diese
Strukturen und Prozesse im Rahmen der momentan laufenden Evaluation der
Bewältigung der Covid-19-Krise zu analysieren und zu überprüfen. Dabei sei
insbesondere auf Fragen der Koordination und Zusammenarbeit zu achten. Der
Bundesrat war der Ansicht, dass die im Postulat aufgeworfenen Fragen bereits im
Rahmen dieser Evaluation beantwortet werden können.
In der ständerätlichen Debatte im Herbst 2020 betonte Bundeskanzler Thurnherr
erneut, dass ein solcher Bericht und die Schaffung weiterer Gremien nicht nötig sei. Er
war vielmehr der Meinung, dass je nach Krise spezifische Kreise der Wissenschaft
benötigt würden; bei einem Terrorangriff würden nicht dieselben Leute wie bei einem
Hackerangriff gebraucht. Daher sei die Schaffung des geforderten Netzwerks wenig
sinnvoll.
Eine knappe Mehrheit des Ständerats war von der Argumentation Thurnherrs nicht
überzeugt, die kleine Kammer nahm das Postulat  mit 18 zu 17 Stimmen an. 68

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Nachdem der Bundesrat im November 2022 einen Bericht über die Nutzung von
wissenschaftlichem Potenzial in Krisenzeiten veröffentlicht hatte, beantragte er die
Abschreibung des entsprechenden Postulats Michel (fdp, ZG) im Rahmen des Berichts
des Bundesrates über Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2022.
Im Sommer 2023 folgte der Nationalrat diesem Antrag und schrieb den Vorstoss ab. 69

POSTULAT
DATUM: 05.06.2023
MARCO ACKERMANN

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

In Form eines Postulates forderte Maja Riniker (fdp, AG) den Bundesrat dazu auf, in
einem Bericht darzulegen, wie der Kulturgüterschutz in der Schweiz im Falle eines
Krieges gewährleistet werden kann. Der Krieg in der Ukraine habe etwa gezeigt, wie
bedroht Museen und Kulturgüter durch Plünderungen und Zerstörung seien,
begründete Riniker in der Wintersession 2023 im Nationalrat ihr Anliegen. Der Bericht
solle daher ein Konzept vorstellen, welches regelt, inwiefern die Schweiz etwa die
Evakuierung von Kulturgütern auch im Kriegsfall sicherstellen könne. VBS-Vorsteherin
Viola Amherd erklärte den Antrag des Bundesrates, das Postulat abzulehnen, unter
anderem damit, dass in der Schweiz bereits ein entsprechendes Gesetz bestehe,
welches den Kulturgüterschutz im Falle eines bewaffneten Konfliktes regle. In der Folge
nahm der Nationalrat das Postulat dennoch knapp mit 99 zu 93 Stimmen (2
Enthaltungen) an und überwies einen entsprechenden Auftrag an den Bundesrat. Die
Stimmen gegen die Vorlage stammten aus der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion
sowie von beinahe allen Mitgliedern der Mitte-EVP-Fraktion. 70

POSTULAT
DATUM: 12.12.2023
SARAH KUHN
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